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La Commission des affaires juridiques du Parlement Européen votait le 20 juin sur les  amendements déposés par les parlementaires qui seront retenus pour son projet de recommandation pour la seconde lecture de la directive sur les brevets logiciels. Au final, quelques définitions ont changé, mais les principaux amendements qui réduisaient l'impact des brevets n'ont pas obtenu l'aval de cette commission.





Le vote, prévu dans 15 jours au parlement doit confirmer ou non la directive sur les brevets logiciels. Il est temps de refaire du lobbying...





NdM : Rappelons qu'il s'agit là d'un avis préliminaire, non contraignant, d'une des commissions du Parlement Européen. Les amendements rejetés par la commission JURI pourront être ré-introduits en séance plénière. Il est maintenant nécessaire d'organiser le lobbying pour que chaque député européen, notamment les nouveaux arrivants de juin 2004, ait entre ses mains un autre avis que celui de la commission JURI.
La commission s'était déjà précédemment (notamment dans son rapport de juin 2003) prononcée pour une large brevetabilité des inventions mises en oeuvre par ordinateur, contre l'avis des commissions CULT (Culture & Éducation) et ITRE (Industrie & Recherche). Son avis a habituellement une influence importante (les parlementaires européens votent rarement contre leurs propres commissions), mais les parlementaires sont déjà allés contre son avis en première lecture. 





Le fort lobbying pro-brevets à l'intérieur des groupes et partis politiques semble avoir porté ses fruits, puisque l'ensemble des parlementaires du Parti Populaire Européen (droite européenne, correspondant à l'UMP française), habituellement divisé sur la question, a voté en accord avec Klaus-Heiner Lehne (responsable des affaires légales au PPE) sur une ligne pro-brevets dure. Plus étonnant encore, le vote des parlementaires du groupe ALDE (libéraux, correspondant à l'UDF française ou les Lib. Dém. britanniques) particulièrement pro-brevets. Sans surprise, le PSE (socialistes), la GUE (Gauche Unie Européenne, correspondant au PCF en France) et l'UEN (souverainistes, MPF/RPF en France) ont majoritairement suivi les avis de la FFII et de Michel Rocard, rapporteur pour cette directive.





Le vote en seconde lecture qui aura lieu le 6 juillet sera de toutes façons d'une importance capitale. Rappelons que s'offrent au Parlement trois choix :


	Approuver la position commune du Conseil tel que, à la majorité simple. La directive est alors adoptée (dans le sens d'une brevetabilité très large) ;
 	Rejeter la position commune à la majorité absolue. Ce n'est certainement pas une solution souhaitable, puisqu'elle laisse s'installer le statu quo actuel et les abus de l'OEB ;
 	L'amender à la majorité absolue.




Il est très vraisemblable (et souhaitable) qu'on s'oriente vers la troisième solution. La bataille porte donc sur la nature des amendements apportés : le risque est qu'un certain nombre d'amendements cosmétiques soient adoptés et que les parlementaires   négligent conséquemment les amendements de fond, sur lesquels ils subiront une forte pression. Si les parlementaires décidaient d'amender, le texte retournerait en seconde lecture au Conseil, qui statuera à la majorité qualifiée sur les amendements du Parlement, et à l'unanimité sur ceux qui auront fait l'objet d'un avis contraire de la Commission Européenne (soit vraisemblablement la plupart des amendements de fond visant à limiter la brevetabilité des logiciels). S'il décidait de ne pas retenir certains amendements, un comité de conciliation (composé à parité de membres du Parlement et du Conseil, activement chapeautés par la Commission) serait réuni : il aurait pour tâche d'obtenir un compromis acceptable pour tous, faute de quoi l'acte sera rejeté.
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